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Situation de départ 

Sous forme d’une raison individuelle, le contribuable exploite un important magasin de meubles neufs et 

de meubles anciens (antiquités de plus de 100 ans). Ce commerce vise le haut de gamme tant dans les 

antiquités que pour les meubles neufs réalisés sur mesure par des fournisseurs ébénistes d’art. Il applique 

le taux de la dette fiscale nette (TDFN). 

Lors de l’adhésion au TDFN, le contribuable a demandé et obtenu un seul taux, celui d’un commerce de 

meuble, soit le 2.0 % (2.1 % jusqu’à fin 2017). Par erreur, l’activité dans le domaine des antiquités n’a pas 

été mentionnée sur la déclaration d’adhésion au TDFN. 

Les recettes dans le domaine des antiquités représentent le 40 % de son chiffre d’affaires et le commerce 

de meubles neufs le 60 %. La comptabilité est tenue par des membres de la famille tout comme l’établis-

sement des décomptes TVA. 

La mise en compte de l’impôt préalable fictif pour les antiquités identifiables, en vigueur jusqu’au 

31.12.2017 n’a pas été appliquée. Depuis 2018, la méthode de l’imposition de la marge pour les antiquités 

de plus de 100 ans n’a pas été prise en considération. 
 

Corrections effectuées par l’AFC 

Lors du contrôle TVA, intervenu en 2019 pour les années non prescrites de 2014 à 2018, l’inspecteur a 

immédiatement constaté que cette raison individuelle aurait dû demander un deuxième TDFN pour le 

commerce d’antiquités, soit le 5.1 % (5.2 % jusqu’à fin 2017). La différence entre les deux TDFN a été, dans 

un premier temps, reprise pour un montant de TVA de CHF 65'000.-. 

En revanche, le contribuable n’a pas fait valoir la mise en compte de l’impôt préalable fictif pour les anti-

quités, identifiables et achetées auprès de particuliers, qui était possible de 2014 à 2017 au moyen du 

formulaire 1055 de l’AFC. 

Le changement de pratique au 1.1.2018 pour la vente des antiquités qui ont plus de 100 ans n’a pas non 

plus été appliqué. Le prix total de la vente, facturée sans mention de la TVA, a été imposé à 2.1 % (puis 

corrigé à 5.2 % par l’inspecteur), ceci sans faire valoir la mise en compte pour l’imposition de la marge au 

moyen du formulaire 1056 de l’AFC pour les antiquités achetées auprès de particuliers. 
 

Démarches dans le cadre du contrôle  

De façon très constructive, l’inspecteur TVA a proposé au contribuable de présenter une demande de 

mise en compte pour les années contrôlées.  

Avec l’aide de son conseiller TVA, il a été ainsi possible de préparer les formulaires de l’AFC 1055 (pour 

les années 2014 à 2017) et 1056 (pour l’année 2018) avec tous les justificatifs. Fort heureusement, le 

contribuable disposait d’un suivi très précis de toutes les antiquités acquises auprès de particuliers. 

Sur présentation des documents et après contrôle par sondages pour les pièces les plus importantes,  

l’inspecteur de la TVA a diminué la créance fiscale de l’AFC d’environ CHF 30'000.-. La reprise finale nette 

s’est montée à CHF 35'000.- à laquelle se sont ajoutés des intérêts moratoires pour CHF 3'000.-.  
 

Conséquences et démarches de l’AFC 

S’agissant d’une erreur manifeste et compte tenu de la parfaite tenue des livres auxiliaires et de la décla-

ration intégrale des recettes, l’AFC n’a pas ouvert de procédure pénale qui peut conduire à une amende. 
 

Commentaires 

Lors de la demande d’adhésion au TDFN, il est toujours nécessaire de bien identifier l’activité exercée. 

Dès qu’une deuxième activité est exercée et qu’elle représente plus de 10 % du total des recettes, un 

deuxième TDFN doit être demandé si les activités ne sont pas soumises au même TDFN.  

D’autre part, le cas présenté démontre qu’une parfaite tenue de la comptabilité et des livres auxiliaires 

permet, après coup, d’effectuer des corrections admises par l’AFC. 
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